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Les jeunes qui, à partir de 15 ans, choisissent l’enseignement en alternance organisé dans le cadre des CEFA doivent s’insérer dans une entreprise et donc signer un contrat ou une convention.

En effet, pour réussir leur formation, le décret CEFA prévoit au moins 600 h d’insertion professionnelle par année de formation ce qui représente 6 mois de travail à raison de 24h/sem.

Pour un certain nombre d’élèves, cette obligation (qui peut être dans certains cas ramenée à 300 h au 2e degré et à 450 h au 3e degré) reste un écueil important. En effet, le taux d’insertion est de 60% dans les CEFA en Communauté française.

Divers types de contrats sont possibles et selon les secteurs professionnels, des avantages ou incitants sont offerts aux jeunes ainsi qu’aux employeurs et aux écoles.

Le lecteur trouvera ci-après les informations fournies par 6 secteurs (coordonnées en annexe), lors d’une réunion organisée en décembre 2002 à Fleurus par l’équipe des chargés de mission pour le développement de l’alternance.

1) I.F.P. Institut de Formation Professionnelle de l’industrie alimentaire
Organise des C.A.I (Contrat d’Apprentissage Industriel) pour des jeunes âgés de 15 à 21 ans qui souhaitent se former à l’exercice d’une profession salariée dans ce secteur (commission paritaire 118 : Industrie laitière, boulangeries et biscuiteries, brasseries, eaux et limonades, production et 


transformation de viandes etc…hors horeca, distribution, commerce alimentaire).

La durée du contrat est de 12 mois minimum à 22 mois maximum (non renouvelable).

L’entreprise doit occuper au moins 10 travailleurs.

La rémunération mensuelle du jeune varie de 248,20 € à 581, 80 € (en fonction de l’âge et de l’expérience préalablement acquise ou de la réussite d’une 3e professionnelle). 

Les cotisations patronales sont allégées.

Sur le territoire de la région wallonne d’expression française, l’employeur reçoit un subside    (de la Région wallonne) de 743.68 €  (à l’issue d’un contrat d’un an) et de 1239,47 €  (à l’issue d’un contrat de 22 mois).

De plus, le SECTEUR donne à l’employeur une prime de départ de 1239,47 € par jeune, une prime d’encadrement de 123,95 €/ mois de formation et par jeune et des frais d’annonce de 405,79 € par année scolaire.

L’apprenti reçoit pour sa part, en sus de sa rémunération, une prime de présence (max 99,16 €/mois) et une prime de réussite de 594,94 € par année de formation.

Le secteur apporte également une contribution pécuniaire pour l’école : 1239,47 € pour les 5 premiers apprentis et 247, 89 € par élève supplémentaire.

En 2000-2001, le secteur a offert +/- 400 possibilités de contrat.

2) Le F.F.C. (Fonds de Formation professionnelle de la construction)
Nombreux métiers tant dans le gros œuvre que dans le parachèvement, ce secteur étant réellement en pénurie de main d’œuvre.
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De nombreux emplois y sont offerts (il y aurait eu en 2001, 9000 intentions d’embauche en Wallonie d’après une enquête du secteur auprès de 550 entreprises).

Ce secteur propose 2 types de contrat :

1) Le R.A.J. : Régime Apprentissage Jeunes (15 à 18 ans). La rémunération du jeune: varie en fonction de l’âge de 372,2 € à 476,9 €.

De plus, l’apprenti reçoit une prime semestrielle complémentaire du secteur (de 247,89 € après 6 mois à 619,73 € après 24 mois).

2) Le R.A.C : Régime Apprentissage Construction (18 à 25 ans) rémunération de 467, 50 €   (à 18 ans) à 570,13 € (à 21 ans et plus).

L’employeur reçoit également pour ce contrat la prime de la Région wallonne et les charges professionnelles (ONSS) sont allégées.

Le FFC apporte une intervention financière dans les frais des écoles (équipements – outillages – formations des enseignants – frais de déplacements…) à concurrence de 700 €/ jeune en R.A.J et 800 € en R.A.C.

3)
L’I.F.P.M. : Fonds de Formation de l’Industrie Technologique

(Fabrications métalliques)
En 2001 : 236 contrats en alternance (CAI et AR 495).

Le secteur offre au jeune une prime de 600 €/an + une indemnité par heure passée dans l’entreprise (de 5,3 € à 7,97 € en fonction de l’âge).

L’entreprise et le CEFA reçoivent - quant à eux - la prime de la Région wallonne.

4)
Le CEFORA : Centre de Formation CPNAE (Commission Paritaire

Nationale Auxiliaire pour Employés)
Formation d’employé (concerne un nombre de secteurs très variés).

Contrat CAI (pour jeunes à partir de 15 ans) de 12 mois à 24 mois maximum.


L’employeur est dispensé des cotisations patronales, débourse entre 372 €/mois à 581 € en fonction de l’âge du jeune et reçoit du secteur une prime de 1239,47 € par jeune et par an plus la prime de la Région Wallonne.

Le CEFA reçoit, quant à lui, 247,89 € par jeune et par année scolaire terminée (avec un maximum de 2478,00 €).

Le jeune reçoit du secteur une prime de 247 € par an entre 15 et 18 ans et de 619 € par an pour les plus de 18 ans. 

A noter que cette prime est réduite de 3 % par jour d’absence injustifiée à l’école ou au travail.

Les différentes formations agrées sont :

· Encodeur de données / dactylo

· Employé administratif

· Assistant de réception- téléphoniste

· Télé-opérateur

· Manutentionnaire de marchandise pour le commerce de gros

· Technicien hardware et software

· Vendeur comptoir

· Caissier.

5)
MARIBEL : Fonds MARIBEL SOCIAL des homes pour personnes 

âgées et des maisons de repos et de soins privés

Trois professions sont concernées :

· aide cuisinier : contrat d’apprentissage de 12 ou 24 mois

· aide logistique : contrat d’apprentissage de 12 mois

· aide soignant : contrat d’apprentissage de 36 mois

L’apprenti reçoit du patron une indemnité égale à un pourcentage du RMMMG (Revenu Mensuel Moyen Minimum Garanti) qui varie en fonction de l’âge de 64 % à 100 % (de 15 à 21 ans et plus).

6)
HORECA (Hôtels – Restaurants – Cafés)

Les C.A.I de l’horeca sont octroyés sur base d’un concours (en septembre de chaque année).

Les jeunes sélectionnés reçoivent un contrat de travail de 10 mois (CAI) dans un restaurant ou un hôtel. Ils peuvent choisir la formation en salle ou en cuisine et perçoivent une indemnité de 500€/ mois pour les 5 premiers mois et 750€ / mois pour les 5 mois suivants (payés par le secteur).

En cas de réussite, le secteur offre à l’élève une prime de 1250,00 €.
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Quelques commentaires

Nous remarquons que les interventions de ces secteurs sont profitables à tous.

Malheureusement les deux tiers des contrats conclus dans le cadre des CEFA sont des C.I.S.P. 

(Conventions d’Insertion Socio-Professionnelle): l’employeur et l’école touchent des primes de la R.W. Le jeune, pour sa part, reçoit de son patron une indemnité équivalente à celle des contrats d’apprentissage classes moyennes. Il n’y a aucune intervention des secteurs.

Même si cette C.I.S.P. reste incontournable dans certains domaines (comme la vente par exemple), les autres types de contrats offrent plus d’avantages et, partant, de motivations. Dès lors, ils ne devraient pas être négligés.

Pour conclure, notons que c’est en Communauté flamande, là où la C.I.S.P. n’existe pas, que se conclut la grande majorité des contrats offerts par ces secteurs.


ANNEXE

IFP
Institut de Formation Professionnelle de l’industrie alimentaire

Cp 118 (ouvriers)  -   Cp 220 (employés)

Personnes ressource :
Mme Véronique d’HERT (Responsable Formation)
Adresse : Chaussée de Mons 709  -  1600 LEEUW SAINT PIERRE

tél. : 02/305.13.04

e. mail : dhert.veronique@ipv-ifp.be
Site internet : http://www.ipv-ifp.be/cai
FFC
Fonds de Formation professionnelle de la Construction

Cp 124

Personne ressource : Mr SERGE BOUCHET (Régional Manager Hainaut)

Adresse : Rue de la Réunion, 2  -  7000 MONS 

tél. : 065/39.47.90   Fax : 065/39.47.99

e-mail : serge.bouchet@fvbffc.be
IFPM Formation
Fonds de Formation de l’Industrie Technologique

Cp 111

Personne ressource :
Mr Julian PIETRASIK  (Responsable Formation)

Autre contact :
Mr Patrick HOLLENFELTZ  (Conseiller en communication)

Adresse : Diamant Building,  Boulevard A. Reyers, 80  -  1030 BRUXELLES

tél. : 02/706.81.91   Fax : 02/706.82.04

Site internet : http://www.ifpm-formation.be
CEFORA

Centre de formation cpnae (Commission Paritaire Nationale Auxiliaire pour 

Employés)

Cp 128

Personne ressource :  Mme Marie DHONT (Coordinatrice interne CEFORA)

Adresse : Avenue Général Michel, 1E/126  -  6000 CHARLEROI

tél. :071/270 419

e-mail : marie.dhont@cefora.be
site internet : http://www.cefora.be

MARIBEL
Fonds Maribel Social des Homes pour Personnes âgées et des Maisons de 

repos et de soins privés.

Cp 305.02

Personne ressource :
Mr Edmond MITANO

Adresse : Quai du commerce, 48  -  1000 BRUXELLES

tél. : 02/27.59.78   Fax : 02/227.59.79

e-mail : emitano@afosoc-vesofo
HORECA

Secteur des hôtels, restaurants et cafés.

Cp 302

Personne ressource :
Mme Fabienne JADOUL

Adresse : Boulevard Anspach, 111  -  1000 BRUXELLES

tél. : 02/513.64.84
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